
«Le Centre des défenseurs
des droits de l'homme dénonce
les exécutions dans  tout le
pays et leur multiplication»,
déclare dans un communiqué
l'organisation  dirigée par Mme
Ebadi. Elle stigmatise notam-
ment la pendaison, mercredi
dans la prison Evine de
Téhéran, de Raheleh Zamani,
27 ans, condamnée à mort pour
avoir assassiné son mari. 

«Les responsables judi-

ciaires avaient accepté de
reporter d'un mois  l'exécution
(...) mais elle a été subitement
pendue», peut-on lire dans le
communiqué. «Dans la soirée
du 1er janvier, ils l'ont informée
de l'exécution et, seulement 12
heures plus tard, elle a été pen-
due.» 

«Quatre avocats respec-
tables avaient émis des doutes
sur cette affaire», poursuit le
communiqué sans plus de pré-

cision. Mme Zamani, mère
d'une fille de cinq ans et d'un
garçon de trois ans, avait tué
son mari après avoir découvert
qu'il la trompait et avait décou-
pé son corps pour en dissimuler
les morceaux. 

Elle a été pendue mercredi
aux côtés de sept autres meur-
triers. «Malheureusement, les
efforts des organisations de
défense des droits de l'homme
ont échoué en raison d'un vide
juridique et de la résistance et
de l'indifférence d'un courant
extrémiste au sein du système
judiciaire», estime l'association
de Mme Ebadi. Il est rare
qu'une organisation iranienne

s'élève contre l'inflation du
nombre d'exécutions en Iran,
qui a été condamnée par de
nombreux groupes étrangers.
Le recours à la peine de mort
s'est multiplié en Iran depuis
l'année dernière dans le cadre
d'une campagne lancée pour
améliorer la sécurité.  

Au moins 298 personnes ont
été pendues en 2007, selon un
décompte effectué  par l'AFP à
partir d'informations de presse
et de témoignages, contre 177
en 2006, selon Amnesty
International.  L'Iran a d'ores et
déjà pendu 14 condamnés
depuis le début de l'année
2008. 
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Ebadi fustige la multiplication 
des ex�cutions capitales

Le président tchadien, Idriss
Deby Itno, a menacé hier à
N'Djamena de pourchasser et frap-
per les rebelles tchadiens «à l'inté-
rieur du Soudan», dénonçant une
fois de plus le «plan de déstabili-
sation du Tchad» ourdi selon lui
par Khartoum. 

«Il n'existe aucun mercenaire (nom
donné aux rebelles par N'Djamena) sur le
territoire tchadien», a déclaré le chef de
l'Etat lors d'une «manifestation de sou-
tien» à son régime organisée dans la
capitale tchadienne. «Nous allons les
détruire dans leur nid à l'intérieur du
Soudan», a-t-il  lancé devant plusieurs
centaines de personnes. «Nos forces
vont leur tomber dessus à l'intérieur du
Soudan. Nous allons leur faire mordre la
poussière à l'intérieur du Soudan», a
martelé le président Deby. 

Evoquant les rebelles qui lui sont hos-
tiles et qui se sont alliés à la mi-
décembre, il a ajouté:
«Malheureusement, ces Tchadiens ins-
trumentalisés n'ont rien compris (...)

Qu'ils abandonnent les armes et rega-
gnent leur pays, c'est ce que je leur
recommande». 

De violents combats ont opposé, du
26 novembre au 4 décembre, l'armée
tchadienne aux principales rébellions
dans l'est du Tchad, faisant voler en
éclats un accord de paix signé le 25
octobre à Syrte, en Libye. Depuis, les
rebelles affirment se réorganiser, avec le
soutien du Soudan d'après des observa-
teurs. Sous couvert de l'anonymat, des
responsables rebelles reconnaissent que
le gros de leurs troupes se trouve actuel-
lement le long de la frontière qui sépare
le Tchad du Soudan, côté soudanais. 

Les relations entre les deux voisins,
très tendues ces dernières années, se
sont ultérieurement dégradées après les
récents combats dans l'est du Tchad. 

La semaine dernière, N'Djamena a
accusé Khartoum de préparer une «nou-
velle agression» contre le Tchad pour
empêcher le déploiement dans l'est tcha-
dien d'une force de l'Union européenne
(Eufor) et au Darfour, dans l'ouest du
Soudan, d'une importante mission de

l'Union africaine (UA) et de l'ONU. 
Le ministère soudanais des Affaires

étrangères a ensuite affirmé que l'armée
tchadienne avait «traversé (...) la frontiè-
re commune» le 28 décembre  et que
trois de ses avions avaient «bombardé»
des zones du Darfour. 

N'Djamena s'est déclaré «indigné»
face à ces accusations. Mais des sources
militaires tchadiennes, ainsi que des
observateurs, ont confirmé hier à l'AFP
que de tels bombardements avaient eu
lieu. 

Lors de la «manifestation» d’hier, des
«motions de soutien» au président Deby
lui ont demandé de rompre les relations
avec le Soudan. 

«Le gouvernement examinera très
prochainement (...) cette demande», a
répondu le chef de l'Etat. 

Il a accusé son homologue soudanais,
Omar el-Béchir, de vouloir «instaurer au
Tchad et dans toute la sous-région une
doctrine basée sur le terrorisme et l'Islam
militant», tout en assurant que «le plan
de déstabilisation du Tchad ne réussira
pas». 

TCHAD

Deby menace de frapper les rebelles 
Ç� l'int�rieur du SoudanÈ

L'armée israélienne
poursuivait  hier une vaste
opération à Naplouse, dans
le nord de la Cisjordanie,
où 70 000 habitants ont été
placés sous couvre-feu,
selon des sources concor-
dantes israélienne et pales-
tinienne. 

Les soldats israéliens, qui
ont lancé cette opération jeudi à
l'aube, continuaient d'encercler
hier des bâtiments de la ville et
de procéder à des perquisi-
tions, a indiqué une source au
sein des services palestiniens
de sécurité.  «Près de 70.000
personnes de la vieille ville et

des quartiers limitrophes ont
été placées sous le régime du
couvre-feu. 

Au moins quatre
Palestiniens ont été blessés
samedi par des tirs de balles
caoutchoutées, et en tout 35
ont été arrêtés depuis jeudi», a
indiqué cette source. 

Interrogé par l'AFP, un porte-
parole militaire israélien à Tel-
Aviv a confirmé que «le couvre-
feu avait été imposé sur la cas-
bah (vieille ville) et les quartiers
limitrophes pour épargner des
victimes innocentes». 

Ce porte-parole a fait état
d'un total de 19 arrestations
d'activistes palestiniens, dont

six durant la nuit de vendredi à
samedi, et a précisé que les
militaires avaient «notamment
découvert à Naplouse une
importante cache d'armes et
d'explosifs ainsi qu'un atelier de
production de roquettes».

Cette opération de l'armée
israélienne est la plus importan-
te à Naplouse depuis la mise en
oeuvre en novembre dans cette
ville d'un ambitieux plan de
l'Autorité palestinienne destiné
à mettre fin au chaos et à l'insé-
curité. Israël soutient ce plan,
mais se réserve d'intervenir
contre les activistes dans les
localités palestiniennes de la
région. Le Hamas a de son côté

publié hier un communiqué indi-
quant que 33 de ses militants
ont été arrêtés en Cisjordanie
par les services de sécurité
palestiniens. 

Un responsable de ces ser-
vices a confirmé ces arresta-
tions en précisant toutefois que
15 des personnes concernées
ont été relâchées après   inter-
rogatoire. 

Ces derniers mois, les forces
fidèles au président palestinien
Mahmoud Abbas ont arrêté de
nombreux membres du Hamas
après que ce dernier eut pris le
contrôle en juin 2007 de toute la
bande de Gaza à la faveur d'un
coup de force. 

OP�RATION ISRA�LIENNE Ë NAPLOUSE

70 000 personnes sous couvre-feu 

G�ORGIE

L'opposition 
d�nonce

de Çs�rieuses 
violationsÈ 

� la pr�sidentielle
L'opposition géorgienne a
dénoncé samedi de «sérieuses
violations» dans le déroulement
de l'élection présidentielle, des
accusations rejetées par le camp
du président sortant Mikheïl
Saakachvili. 

«Nous avons constaté de
nombreuses et sérieuses viola-
tions», a déclaré à  l'AFP Tina
Khidacheli, l'un des leaders de
l'opposition, avant même la fin
du  scrutin, organisé samedi. 

L'opposition possède des
enregistrements vidéo montrant
des personnes qui  votent deux
ou trois fois et des images de
responsables de commissions
électorales ouvrant des urnes
pendant le scrutin, a-t-elle ajou-
té. 

Mme Khidacheli a également
accusé les responsables électo-
raux de refuser d'enregistrer des
plaintes. «Les autorités tentent
de nous priver de toute base
légale pour contester cette élec-
tion», a-t-elle affirmé. 

Le principal candidat de l'op-
position Levan Gatchetchiladzé
a estimé dès vendredi que l'élec-
tion était «falsifiée» et a menacé
de ne pas la reconnaître.
«L'élection se déroule dans une
atmosphère calme sans viola-
tions  

sérieuses», a de son côté
déclaré le porte-parole de la
Commission électorale centrale
Irakli Portchkhidzé. 

Le porte-parole de
M. Saakachvili, David Bakradzé,
a accusé ses adversaires d'in-
venter les violations.
«L'opposition parle de violations
massives, mais la majorité abso-
lue de leurs plaintes ont été véri-
fiées et ne se sont pas  confir-
mées», a-t-il dit. 

«Les forces politiques qui
essaient de discréditer l'élection
discréditent  

en fait la Géorgie», a-t-il ajou-
té. 

Le groupe géorgien indépen-
dant Nouvelle Génération/
Nouvelle Initiative qui surveille le
déroulement du scrutin a de son
côté estimé qu'il n'y avait pas de
violations majeures. 

«Elles ont un caractère tech-
nique, mais le processus électo-
ral se déroule normalement», a
déclaré son leader, Koki
Ionatamichvili, lors d'une confé-
rence de presse.

L'Organisation pour la
Sécurité et la Coopération en
Europe (OSCE) doit   publier
aujourd’hui son rapport sur cette
présidentielle anticipée convo-
quée par M. Saakachvili à la
suite de la répression des mani-
festations d'opposition en
novembre.

Le groupe de défense des droits de l'homme dirigé par
l'avocate iranienne et prix Nobel de la paix Shirin Ebadi
a fustigé  samedi l'augmentation du nombre d'exécu-
tions en Iran, en critiquant notamment  la récente pen-
daison d'une mère de famille qui avait tué son mari. 


